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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

économies d'énergie
Question écrite n° 61760

Texte de la question

M. Philippe Vitel attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
le rapport de l'Office parlementaire de l'évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST), adopté à
l'unanimité le 15 janvier 2014 par les députés et sénateurs de toutes tendances membres de l'OPESCT, et qui
lui a été remis le 13 mai dernier. Ce rapport invite à « inciter les collectivités à intégrer dans les PLU des
dispositifs incitatifs / obligatoires pour la mise en place de systèmes d'autopartage (par exemple de véhicules
électriques) au sein des nouvelles copropriétés » Eu égard aux temps nécessaires pour modifier les PLU, et
dans le cadre du projet de loi sur la transition énergétique, l'État pourrait diminuer le coefficient de stationnement
obligatoire prévu pour toute nouvelle construction d'immeuble collectif moyennant l'installation d'un système
d'autopartage. Il lui demande de préciser les intentions du Gouvernement en ce sens.

Texte de la réponse

Le plan local d'urbanisme (PLU) ne peut prétendre réglementer l'utilisation et la mise à disposition spécifique
d'un type de véhicule par type de construction. Cela ne relève ni du champ de l'urbanisme ni de la nature du
PLU qui n'est pas un outil de gestion mais de planification. Par ailleurs des obligations spécifiques favorisant le
développement de l'usage des véhicules électriques existent déjà. Le code de la construction et de l'habitation
impose la mise en place d'installations permettant la recharge de véhicules aux porteurs de projets d'habitations
ou de bureaux. A partir du 1er janvier 2015, cette obligation de réalisation d'équipements spécifiques sera
généralisée aux bâtiments existants. Cette réglementation s'impose aux auteurs d'un PLU ; la loi pour l'accès au
logement et un urbanisme rénové a d'ailleurs introduit un renvoi explicite à ces obligations dans l'article L. 123-1-
12 du code de l'urbanisme. Pour ces raisons, il n'est pas opportun de donner suite à cette proposition.
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